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Gestion des déchets ménagers à Béjaïa

Avec des prix non comparables à ceux des autres wilayas

Vers une pause
humanitaire

dans la guerre
israélienne

contre Ghaza ?
Par Mohamed Habili

L e roi Abdallah II de
Jordanie a fièrement
annoncé ces der-

nières heures que l'armée
de l'air de son pays a pu
faire parvenir du secours à
l'hôpital jordanien de Ghaza,
comme si c'était là un
exploit et que pour l'accom-
plir elle avait dû tromper la
vigilance des systèmes
israéliens de surveillance. Il
va de soi que cette bonne
œuvre n'a pu avoir lieu
qu'avec le  consentement
d'Israël, qui à cette occa-
sion d'une part mettait en
concurrence les pays de la
région et de l'autre apportait
la preuve qu'il restait malgré
tout capable d'humanité. Le
roi jordanien a bien précisé
à qui était destinée la livrai-
son d'urgence : à l'hôpital
jordanien. Il n'a pas dit s'il y
avait eu un ou plusieurs
appareils impliqués dans
l'opération en question. Il
semble bien toutefois qu'il
n'y ait eu qu'un seul hélico-
ptère à être autorisé à atter-
rir à Ghaza. On ignore s'il lui
était permis de prendre à
bord des malades palesti-
niens sur son chemin du
retour. Il faut espérer que
oui.  

Suite en page 3

Qui obligera Israël à accepter un cessez-le-feu ?
Les Palestiniens payent cher l'inaction de la communauté internationale
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Fustigeant l'entité sioniste à l'ouverture de l'année judiciaire 

Sous une ovation nourrie d'applaudissements, le président de la République a appelé «tous les
peuples libres du monde et les experts judiciaires arabes, les instances et organisations des droits

de l'homme, à intenter une action judiciaire devant la Cour pénale internationale contre l'entité
sioniste». C'était hier, au siège de la Cour suprême à Alger, alors qu'il présidait l'ouverture 

de la nouvelle année judiciaire 2023-2024. Page 2
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Alger érode le pouvoir d’achat des ménages
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Le Président Tebboune appelle 
à une action judiciaire devant la CPI 

Plusieurs projets
devraient être

concrétisés
Page 16
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Par Lynda Naili

«Moi qui suis face aux
femmes et hommes
de droit et de justice,

je me demande où est la justice
dans le monde, où sont les droits
des peuples opprimés, à leur tête
le peuple palestinien», s’est inter-
rogé le Président Tebboune dans
son allocution d’ouverture de la
nouvelle année judiciaire 2023-
2024. «Toutes les valeurs
humaines, éthiques et religieuses
se sont effondrées en Palestine
occupée. Au quotidien, le monde
reste spectateur des massacres
et du génocide commis par les
forces de l’armée de l’occupation
contre le peuple palestinien frère,
au vu et au su de tous et face au
silence terrifiant du monde», a-t-il
enchaîné avant d’appeler «tous
les peuples libres du monde et
les experts judiciaires arabes, les
instances et organisations des
droits de l’homme à porter plain-
te devant la Cour pénale interna-
tionale contre l’entité sioniste». Et
pour cause, poursuivra le prési-
dent de la République, il s’agit là
«de l’unique voie pour en finir
avec des décennies d’impunités
des crimes commis à l’encontre
des Palestiniens». «Des pour-
suites internationales efficaces
sont le seul recours pour nos
frères palestiniens pour faire res-

pecter le droit international et le
recouvrer leurs droits légitimes
d a n s
l’édification d’un Etat libre avec
pour capitale Al Qods». 

Faire face aux 
tentatives de porter

atteinte à la crédibilité
de la justice

Par ailleurs, et à l’occasion de
l’ouverture de la nouvelle année
judiciaire 2023-2024, le Président
Tebboune, également président
du Conseil supérieur de la
magistrature (CSM), a chargé les
membres de cette instance judi-
ciaire «à jouer pleinement leur
rôle et à s’inscrire fermement
dans le respect des principes
déontologiques et de l’éthique
judiciaire en vue de faire face à
toutes formes de dérives, de
dépassements et autres aux
écarts qui nuisent à la crédibilité
de la justice». En outre, rappel-
lant que «la Constitution a consa-
cré (aux citoyens) de nombreux
droits dont celui d’agir en justi-
ce», il a souligné que «l’efficacité
de l’exercice de ce droit demeu-
re tributaire de mesures qui sont
à même de contribuer à clore un
procès dans des délais raison-
nables». Et pour cause, a-t-il rele-
vé, «les procès qui durent depuis

des années engendrent un senti-
ment d’insatisfaction chez le
citoyen et font perdurer ses souf-
frances dans le recouvrement de
ses droits». «C’est pourquoi, a-t-il
dit, nous aspirons à faire davanta-
ge d’efforts  pour accélérer le
rythme de jugement des affaires,
achever le projet de transforma-
tion numérique et bénéficier des

mécanismes de règlement des
litiges électronique, travailler à
introduire de la flexibilité dans les
procédures judiciaires et leur
simplification». 

Pour conclure, le chef de
l’Etat a exprimé la satisfaction de
l’Etat qui «apprécie les efforts du
pouvoir judiciaire dans la protec-
tion des droits et la lutte contre la

criminalité et la corruption». Et au
président de la République de
rendre hommage aux magistrats,
qui dans l’exercice de leur pro-
fession  «veillent à assumer leur
responsabilité avec honnêteté,
loyauté et sincérité». Appelant
ainsi l’ensemble des magistrats à
la «poursuite de ces efforts».

L. N.  

Le Président Tebboune appelle à
une action judiciaire devant la CPI 
 Sous une ovation nourrie d'applaudissements, le président de la République a appelé «tous les peuples libres du
monde et les experts judiciaires arabes, les instances et organisations des droits de l'homme, à intenter une action
judiciaire devant la Cour pénale internationale contre l'entité sioniste». C'était hier, au siège de la Cour suprême à

Alger, alors qu’il présidait l'ouverture de la nouvelle année judiciaire 2023-2024.

L’armée d’occupation sionis-
te continue son massacre à

Ghaza, ciblant les établisse-
ments hospitaliers et scolaires
de l’enclave palestinienne où
des milliers d’enfants sont tom-
bés en martyrs. Dans cette guer-
re, l’entité sioniste a franchi un
nouveau cap et toutes les lignes
rouges.  Les espoirs d’une réso-
lution rapide se dissolvant dans
une mare d’incertitudes. La
machine de guerre sioniste a fait
des milliers de morts, alors que
toute la bande de Ghaza assié-
gée attend un cessez-le-feu pour
la survie des civils pris au piège.
Toutes les solutions diploma-
tiques pour parvenir à un ces-
sez-le-feu se sont soldées par un
échec cuisant et les Palestiniens
payent cher l’inaction de la com-
munauté internationale. Qui obli-
gera Israël à accepter un cessez-
le-feu ? C’est la question que se
pose le monde entier, au
moment où  cette entité semble
bénéficier d’une licence de tuer
qui va à l’encontre du droit inter-
national. Dans ce sens, les direc-
teurs des principales agences de
l’ONU ont publié un rare commu-
niqué commun pour exprimer

leur indignation face au bilan des
victimes civiles à Ghaza et récla-
mer un «cessez-le-feu humanitai-
re immédiat» dans l’agression
sioniste contre les Palestiniens.
«Depuis presque un mois, le
monde observe la situation qui
se déroule... dans le Territoire
palestinien occupé avec choc et
horreur face au nombre (grandis-
sant) de vies perdues et rava-
gées», ont écrit les chefs des
agences onusiennes. Les diri-
geants de 18 organisations dont
l’Unicef, le Programme alimen-
taire mondial et l’Organisation
mondiale de la santé, ont déplo-
ré le bilan des victimes de 
l’agression sioniste depuis le 7
octobre. A Ghaza, «une popula-
tion entière est assiégée et atta-
quée, interdite d’accès aux (élé-
ments) essentiels à la survie, (les
habitants) sont bombardés à leur
domicile, dans les abris, les
hôpitaux et les lieux de culte.
Cela est inacceptable», est-il
écrit dans le communiqué.
Davantage de nourriture, d’eau,
de médicaments et de carburant
doit être autorisé à entrer dans la
bande de Ghaza pour venir en
aide à la population, ont-ils ajou-

té. «Nous avons besoin d’un ces-
sez-le-feu humanitaire immédiat.
Cela fait 30 jours. Trop c’est trop.
Ceci doit cesser maintenant»,
ont-ils écrit dans le communi-
qué.  

Le nombre d’employés
de l’UNRWA tués 

s’élève à 88
Le nombre d’employés de

l’Office de secours et de travaux
des Nations unies pour les réfu-
giés de Palestine dans le
Proche-Orient (UNRWA) tués
depuis le début de l’agression
sioniste cotre Ghaza s’élève à
88, a indiqué, hier, un communi-
qué publié par le Comité perma-
nent inter-organisations. «De
nombreux travailleurs humani-
taires ont été tués depuis le 7
octobre, dont 88 employés de
l’UNRWA. Il s’agit de la plus gran-
de perte de vies humaines jamais
subie par l’ONU dans un seul
conflit (...)», est-il indiqué dans le
texte signé par le secrétaire
général adjoint aux affaires
humanitaires de l’ONU, Martin
Griffiths, par la directrice exécuti-
ve du Programme alimentaire

mondial (PAM), Cindy McCain,
par le directeur général de
l’Organisation mondiale de la
santé (OMS), Tedros Adhanom
Ghebreyesus, ainsi que par la
directrice exécutive de l’Unicef,
Catherine Russell. Les fonction-
naires ont également souligné
l’importance de fournir à la
bande de Ghaza suffisamment
d’eau, de nourriture, de médica-
ments et de carburant, et ont
exigé la protection des infra-
structures civiles, y compris les
hôpitaux, les abris et les écoles.

Arrestation d’Ahed
Tamimi par l’armée

d’occupation sioniste
à Ramallah

Les forces d’occupation sio-
niste ont arrêté, hier à l’aube,
Ahed Tamimi (23 ans) dans la
ville de Nabi Saleh, à l’ouest de
Ramallah, en Cisjordanie occu-
pée, a rapporté l’agence de
presse palestinienne Wafa.
Nariman Tamimi, la mère
d’Ahed, a déclaré que des sol-
dats de l’armée d’occupation
sioniste ont fait une descente au
domicile d’Ahed, lauréate du prix

Handala du Courage, et l’ont
arrêtée après avoir fouillé et van-
dalisé la maison de sa famille et
confisqué les téléphones por-
tables. Les soldats d’occupation
sioniste avaient arrêté Tamimi en
2017 et l’avaient emprisonnée
pendant 8 mois. Les forces
d’occupation sionistes avaient
déjà arrêté le père d’Ahed il y a
quelques jours dans son domici-
le. Le père, la mère et les frères
et sœurs de la jeune fille ont été
arrêtés et blessés à plusieurs
reprises par l’armée d’occupa-
tion sioniste. Depuis son enfan-
ce, Ahed Tamimi a été blessée à
trois reprises par les balles de
l’occupation sioniste, en plus
d’une fracture infligée à la main.
Diverses zones de Cisjordanie et
d’El Qods sont le théâtre, quoti-
diennement, de raids et d’incur-
sions de l’armée d’occupation
sioniste dans les villes et les vil-
lages, qui provoquent des affron-
tements, des arrestations, des
tirs à balles réelles et en caout-
chouc et des bombes lacrymo-
gènes contre la jeunesse palesti-
nienne. 

Meriem B. 

Les Palestiniens payent cher l'inaction de la communauté internationale

Qui obligera Israël à accepter un cessez-le-feu ?

Fustigeant l'entité sioniste à l'ouverture de l'année judiciaire 
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L e Groupe Sonatrach a
procédé hier au lance-
ment officiel du program-

me «Règles de ma sécurité»,
supervisé par la Direction centra-
le santé, sécurité et environne-
ment du Groupe et visant à amé-
liorer la culture des travailleurs
concernant la sécurité et la pré-
vention des accidents de travail
dans les différents sites opéra-
tionnels de la société, a indiqué
un communiqué du Groupe. Le

programme «Règles de ma
sécurité» est expliqué à travers
des dépliants pédagogiques et
de courts documentaires audio-
visuels, abordant différents axes
des règles de sécurité devant
être pris en compte lors de l'exer-
cice des missions, lit-on dans le
communiqué. Le programme
s'inscrit dans le cade des efforts
de Sonatrach, visant à consoli-
der la culture de la prévention
dans les infrastructures de la

société et intervient en concréti-
sation des clauses de la déclara-
tion générale de la politique
hygiène, sécurité et environne-
ment (HSE) de Sonatrach, repo-
sant sur le principe de la gestion
des risques et qui s'appuie sur la
protection des trois valeurs prin-
cipales, à savoir l'Homme, les
outils de production, l'environne-
ment et leur préservation, préci-
se la même source. Le program-
me a été lancé lors d'une ren-

contre de sensibilisation tenue
au siège de la Direction générale
de Sonatrach et ayant abordé le
domaine HSE, et ce, sous la
supervision de Rachid Hachichi,
président-directeur général 
(P-dg) du Groupe, en présence
des directeurs et de cadres de
l'entreprise. 

Le programme «Règles de
ma sécurité» sera mis en œuvre,
à travers une campagne de sen-
sibilisation globale au niveau des

structures de la société, dans le
but d'améliorer l'efficience du
système HSE, conclut le com-
muniqué. 

Kamel L.
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Alger érode le pouvoir d'achat des ménages
Avec des prix non comparables à ceux des autres wilayas 

Par Thinhinane Khouchi 

H
ier , le ministère de
l'Agriculture a partagé
sur  son compte
Facebook officiel un

tableau où il a recensé les prix
de certains produits alimentaires
de large consommation au
niveau de  treize wilayas, à savoir
Oran, Boumerdès, Bouira, Ain
Defla, Médéa Béjaïa, Bordj Bou-
Arréridj, Constantine, Djelfa,
Tissemssilt, Relizane, Ghardaïa
et Khenchela. Le Département
de Mohamed-Abdelhafid Henni
a précisé que «selon la moyenne
des prix de détail enregistrés
dans les treize wilayas, le prix de
la pomme de terre est entre 60
DA à Relizane et 80 DA à Djelfa».
Pour la tomate, elle est proposée
à 65 DA/kilo au niveau des
wilayas de Bouira et Ghardaïa,
contre 110 DA/kilo  au niveau de
la wilaya de Constantine. Pour
les oignons, les prix varient entre
33 et 50 DA/kilo. Les carottes
sont commercialisées entre 55
DA à Bouira et 110 DA/kilo à
Constantine. La moyenne des
prix de la courgette est entre 90
DA/kilo à Tisemssilt et 150
DA/kilo à Ain Defla. Concernant
les prix des viandes rouges et
blanches, le ministère de
l'Agriculture a enregistré une
moyenne des prix chez les bou-
cheries des treize wilayas. En
effet, le tableau indique que le
poulet est affiché entre 455
DA/kilo  au niveau de la wilaya
de  Relizane et 525 DA à

Boumerdès et Oran. Pour les
œufs,  qui ont connu une aug-
mentation record cette année, ils
sont affichés entre 21 DA l'unité,
soit 630 DA le plateau de 30
œufs à Boumerdàs et Bouira et
25 DA à Khenchla, Bordj Bou-
Arréridj et Ain Defla. Le kilo de la
viande bovine est proposé entre
1 650 DA le kilo au niveau de la
wilaya de Béjaia et 2 100 DA
dans la wilaya de Médéa. Afin de
recenser les prix de ces aliments
au niveau de la capitale et faire
une comparaison entre ceux des
treize wilayas,  nous avons effec-
tué une tournée au niveau de
plusieurs marchés. Au niveau du
marché Clauzel, connu pour ces

prix élevés et le marché de Bab
El Oued où les prix sont plus au
moins abordables, la différence
est légère. La pomme de terre
est proposée entre 90 et 100 DA
le kilo. La tomate est commercia-
lisée entre 85 et 130 DA selon
l'état du fruit. Les oignons sont
affichés entre 65 et 85 Da le
kilo.La courgette est à partir de
170 DA le kilo. Les carottes sont
commercialisées à plus de 110
DA. Du côté des viandes, la bovi-
ne est à 2 400 DA le kilo dans la
majorité des boucheries. Le pou-
let est à 530 DA le kilo. Pour les
œufs, les prix sont fixés à 25 DA
l'unité depuis quelques jours,
soit 750 DA le plateau de 30

œufs. Face à ces prix imbat-
tables, Alger s'affiche comme
une ville très coûteuse pour les
Algériens. «La hausse des prix a
complètement érodé notre  pou-
voir d'achat. Ce n'est vraiment
plus vivable. Nos salaires ne
nous suffisent plus», nous dira un
citoyen qui vit à El Biar avec sa
famille composée de sa femme,
deux garçons et une fille. «Nous
sommes cinq, ma femme tra-
vaille aussi  et malgré cela nous
n'arrivons pas à boucler nos fins
de mois», ajoutera notre interlo-
cuteur, appelant les autorités à
trouver des solutions à ces aug-
mentations anarchiques. 

T. K.

 Pomme de terre à plus de 90 DA, tomate à 130 DA, poulet à 530 DA/kilo et les œufs à 750 le
plateau de 30 unités, à ces prix-là, la capitale devient une ville coûteuse qui érode de jour en

jour le pouvoir d'achat des petites bourses et même des familles aux revenus moyens.

L e ministre de l'Energie et
des Mines, Mohamed
Arkab, a reçu, hier, la pré-

sidente-directrice générale 
(P-dg) de la société italienne
«Zhero», spécialisée dans les
énergies renouvelables,
Alessandra Pasini, avec laquelle
il a évoqué les voies et moyens
de renforcer la coopération et de
favoriser l'investissement dans le
domaine des énergies nouvelles
et renouvelables, a indiqué un
communiqué du ministère.

Lors de cette rencontre, qui
s'est déroulée au siège du minis-
tère en présence de l'ambassa-
deur d'Italie en Algérie et de
cadres du ministère, les deux

parties ont examiné les moyens
de renforcer la coopération et de
favoriser l'investissement en
matière d'énergies nouvelles et
renouvelables, notamment la
production d'électricité à partir
de l'énergie solaire photovol-
taïque, l'interconnexion élec-
trique avec l'Italie et le dévelop-
pement de l'hydrogène vert et de
l'ammoniac, précise le communi-
qué.

A ce propos, M. Arkab a pré-
senté un exposé exhaustif sur le
programme de développement
des énergies nouvelles et renou-
velables en Algérie par le
Groupe Sonatrach, ainsi que la
stratégie nationale de dévelop-

pement de l'hydrogène.
Le ministre a, en outre, affir-

mé la disposition du secteur à
renforcer la coopération en
matière d'investissement dans
les énergies renouvelables, à
fournir les outils pratiques, tech-
niques et scientifiques, à échan-
ger les expériences et à assurer
des formations et le transfert de
technologies.

De son côté, Mme Pasini a pré-
senté un exposé sur un projet de
développement des énergies
renouvelables et de production
d'électricité verte en Algérie, en
s'appuyant sur les technologies
de pointe.Au terme de cette ren-
contre, les deux parties ont

convenu de la mise en place
d'un groupe de travail conjoint
en vue d'étudier tous les aspects
du projet présenté par la société
Zhero, selon le ministère.

La société italienne «Zhero»
est l'une des entreprises pion-
nières en matière de développe-
ment de solutions et de projets
d'énergies nouvelles et renouve-
lables et de leur stockage, en
sus de l'interconnexion énergé-
tique, de la réduction des émis-
sions de gaz et de la facture de
production, ainsi que du soutien
du contenu local, en recourant
aux technologies de pointe,
conclut la même source.

Ghani Y.

Energie 

Arkab reçoit la P-dg de la société italienne «Zhero» 

Vers une pause
humanitaire

dans la guerre
israélienne

contre Ghaza ?
Suite de la page une

L a veille, le porte-parole
de l'armée israélienne
avait eu des propos qui

ne laissaient rien présager de
bon pour deux autres hôpi-
taux dans Ghaza, l'hôpital
indonésien et l'hôpital Cheikh
Ahmad-Khalifa-al-Thani, dit
l'hôpital qatari. On sait main-
tenant que lorsque ce porte-
parole militaire parle d'un
hôpital, c'est qu'il va être la
prochaine cible, le prétexte
étant tout trouvé : sous lui se
trouveraient des tunnels du
Hamas. Or le cas de ces deux
hôpitaux est encore pire : ils
n'auraient pas été construits,
avant que le Hamas ne vienne
creuser sous eux des tunnels,
non, ils l'auraient été  alors
que les tunnels existaient
déjà. En d'autres termes, ils
auraient été construits pour
couvrir des tunnels. S'il suffit
déjà qu'un établissement,
hospitalier ou autre,  soit
condamné parce qu'il s'élève
sur des tunnels du Hamas, on
imagine facilement à quel sort
est destiné un autre dont l'em-
placement a été choisi pour
abriter des tunnels préexis-
tants. Reste que c'est un
signe de désescalade qu'un
appareil jordanien porteur de
secours ait atterri à Ghaza. Il
n'est cependant pas le pre-
mier de cette nature. Cela fait
des jours, en effet, que le
Hamas répète qu'il est dispo-
sé à libérer tous les otages
civils qu'ils soient israéliens
ou  non-israéliens et qu'il n'at-
tend pour cela qu'une fenêtre
d'opportunité, qu'une accal-
mie du côté des Israéliens.
Tous les pays comptant des
otages entre les mains du
Hamas, mais en premier lieu
les Etats-Unis, sont deman-
deurs d'une pause humanitai-
re qui permettrait et l'arrivée
de l'aide humanitaire et la
libération des otages. Depuis
quasiment le début de la
guerre, il n'a en réalité tenu
qu'à Israël d'aller dans ce
sens. Il semble qu'il soit main-
tenant obligé par les Etats-
Unis d'accepter le principe
d'une pause, à laquelle il a
toujours renâclé alors qu'elle
ne comporte aucune contre-
partie au profit du Hamas. En
effet, celui-ci n'exige rien en
échange de la libération des
otages, par définition des
civils. Il en est autrement des
militaires capturés par lui le 7
octobre. Ceux-là par contre,  il
est bien dans son intention de
les échanger contre tous les
Palestiniens détenus dans les
geôles israéliennes, estimés à
plus de 6 mille, un nombre
qui d'ailleurs monte en flèche
au rythme où vont les arresta-
tions en Cisjordanie. M. H.

LA QUESTION DU JOUR

Sonatrach 
Renforcement de la culture de la sécurité et de la prévention des accidents de travail 
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Mise en relief de l'importance pour les jeunes
de tirer les leçons de la Révolution de novembre 

Par Fahem N.

L
e président de cette ren-
contre, Dr Djabrane
Laâradj de l'Université de
Sidi Bel-Abbès, a insisté,

dans une intervention intitulée «La
Révolution du 1er novembre : un
regard sur les résultats et les
leçons», sur l'importance pour la
jeunesse d'aujourd'hui de relire
attentivement l'histoire du déclen-
chement de la guerre de
Libération nationale afin d'en tirer
des leçons et «entrer en contact»
avec la génération qui en était l'ac-
trice principale. Pour sa part, le
doyen de la Faculté des sciences
humaines et sociales de la même
université, Pr Kada Lahmar, a mis
en exergue le rôle de la jeunesse
d'hier dans la résistance face aux
colonialistes français et qui a fait
montre d'une conscience intellec-
tuelle et nationaliste «précoce»,
l'âge moyen des déclencheurs de

la Révolution n'ayant pas dépassé
pas la vingtaine.

Le même intervenant a relevé
que l'étude de l'histoire permettra
aux jeunes de bénéficier des expé-
riences des jeunes déclencheurs
de la Révolution de Novembre afin
de «comprendre le présent et d'in-
vestir ces expériences pour antici-
per l'avenir».Les participants à ce
colloque, qui a enregistré la parti-
cipation de neuf universités, ont
abordé plusieurs sujets, dont «Le
contenu historique et son impact
sur la jeunesse algérienne dans la
réalité, entre sensibilisation et dan-
ger de falsification», «Les valeurs
humaines de la révolution algé-
rienne à travers le traitement des
prisonniers de guerre français»,

«La création de contenus histo-
riques sur les sites Internet et les
réseaux sociaux», «Les sacrifices
de la jeunesse et des martyrs
durant la guerre de Libération» et
«Le rôle des médias nationaux
dans le renforcement de la
conscience historique de la jeu-
nesse algérienne». Lors de ce col-
loque de deux jours, organisé à

l'initiative de la Faculté des
sciences humaines et sociales de
l'Université Djillali-Liabes de Sidi
Bel-Abbès, diverses conférences
seront également animées, dont
«La diffusion de la sensibilité et de
la pensée historique auprès de la
jeunesse algérienne et son impact
sur la question palestinienne», «La
structure de la culture politique

chez les membres du Groupe des
22 qui a déclenché la révolution
algérienne», «Le rôle de l'Union
générale des étudiants musul-
mans algériens dans le soutien à
la révolution (1955-1962)» et «La
grève des étudiants algériens, le
19 mai 1956 : une lutte pour la
liberté et le recouvrement de la
souveraineté nationale». F. N.

 Les participants à un premier colloque
national sur la vision des jeunes de l'histoire
du 1er novembre 1954, organisé dimanche à
l'université Djillali-Liabes de Sidi Bel-Abbès,
ont souligné l'importance pour ces jeunes de
tirer les leçons de la Révolution pour mieux

appréhender l'avenir.

Colloque national sur le 1er novembre 1954

A c t u e l

L a Commission des trans-
ports, des transmissions
et des télécommunica-

tions de l'Assemblée populaire
nationale a écouté, dimanche,
un exposé du directeur général
de l'Agence nationale de l'avia-
tion civile (ANAC), Hamza
Benhamouda, dans le cadre de
l'examen du projet de la nouvel-
le loi sur l'aviation civile, indique
un communiqué de l'APN.

M. Benhamouda a rappelé
que l'Agence, créée en vertu de
la loi 19-04 du 17 juillet 2019, est
chargée de la régulation, du
contrôle et de la supervision des
activités de l'aviation civile. Elle
veille au respect de toutes les
règles et recommandations

internationales émises par
l'Organisation de l'aviation civile
internationale (OACI), qui englo-
bent plusieurs domaines tels
que l'exploitation, la sécurité et
la sûreté de l'aviation civile, ainsi
que l'environnement. Elle garan-
tit, en outre, un transport aérien
sûr et efficace, soumis à une
concurrence équitable sur le
marché national et international
du transport aérien.

Le même responsable a éga-
lement évoqué les articles du
projet de loi en cours d'examen
(loi modifiant et complétant la loi
n° 98-06 du 27 juin 1998 fixant
les règles générales relatives à
l'aviation civile), à l'instar des
articles 136 bis, 136 bis 1 et 136

bis 2, précise le communiqué.
Pour sa part, le président de

la commission, Kamel
Laouissat, a affirmé, au début de
la réunion, que «l'examen du tra-
vail de cette agence constitue
une opportunité propice pour
échanger des idées sur le rôle
qui lui a été confié", car étant "un
organe qui contribuera à renfor-
cer la position de l'Algérie dans
le domaine du transport aérien»,
ajoute le communiqué.

A l'issue de l'exposé, les
membres de la Commission ont
eu l'occasion de soulever leurs
préoccupations et leurs interro-
gations, exprimant leur volonté
d'enrichir les articles du projet
de loi en cours d'examen afin de

«permettre à l'Agence de mettre
en œuvre sa feuille de route
visant à renforcer le système de
l'aviation civile en Algérie». Ils ont
également demandé des expli-
cations supplémentaires concer-
nant les articles 136 bis, 136 bis
1 et 136 bis 2, selon la même
source.

Les discussions ont égale-
ment porté sur plusieurs
aspects, notamment «la gestion
et le financement de l'Agence, la
stratégie adoptée dans le domai-
ne de l'aviation, la cybersécurité
et l'accord relatif aux services de
transport aérien entre l'Algérie et
la France», conclut la source. 

Lyes F.

APN

La Commission des transports auditionne
le directeur général de l'ANAC

P lus de 20 porteurs d'idées
et de projets de start-up
de la wilaya de Djelfa

prennent part au «Camp de for-
mation des entrepreneurs»,
ouvert dimanche à la Maison de
l'environnement. «Ce camp pour
les entrepreneurs en devenir
s'inscrit dans le cadre de la mise
en œuvre du plan national de
développement de la pensée
entrepreneuriale chez la jeunes-
se algérienne, ciblant plusieurs
wilayas du pays», a indiqué
Mhamed Ouali, chargé de com-

munication de l'Algerian Youth
Entrepreneurs Foundation
(AYEF), une fondation pour le
soutien et le développement de
l'entrepreneuriat chez les jeunes,
organisatrice de l'événement.
Organisée sous le signe «Une
vision prospective prometteuse
pour un développement écono-
mique durable», cette manifesta-
tion de trois jours vise le déve-
loppement de l'économie de la
connaissance et le renforcement
de la pensée entrepreneuriale, a-
t-il ajouté Les participants à ce

camp ont loué la sélection de
Djelfa au titre de ce programme
national, de nature à renforcer
les capacités et aptitudes des
participants, au vu de la qualité
de l'encadrement assuré par des
enseignants universitaires spé-
cialisés et d'un cadre de la
Direction des services agricoles
(DSA) de la wilaya qui a procédé,
à l'occasion, à l'ouverture du pre-
mier atelier de ce camp de for-
mation. L'organisation de ce type
de formations est devenue «un
impératif pour accompagner les

efforts des pouvoirs publics
visant la relance de l'économie
nationale à travers le renforce-
ment de la culture entrepreneu-
riale parmi les jeunes», a souli-
gné, pour sa part, la présidente
de l'association locale «Iskandar
pour la solidarité et la culture»,
Mme Aicha Bouzidi, Les ateliers de
ce camp aborderont plusieurs
axes liés notamment aux méca-
nismes de création d'une start-
up et à l'exploitation des sys-
tèmes de numérisation et de l'in-
telligence artificielle. R. A. 

Djelfa

Plus d'une vingtaine de participants au «Camp 
de formation des entrepreneurs»

Manifestations
scientifiques et religieuses 

Belmahdi souligne
l'impératif d'une

«bonne préparation» 
Le ministre des Affaires
religieuses et des Wakfs,
Youcef Belmahdi, a appelé,
dimanche, à une «bonne
préparation» des différentes
manifestations scientifiques,
religieuses et culturelles que le
ministère compte organiser,
indique un communiqué du
ministère. Lors d'une réunion
de coordination avec les
cadres de l'Administration
centrale dans le cadre du
«suivi de la mise en œuvre de
la feuille de route du secteur,
issue du plan d'action du
gouvernement visant à
concrétiser le programme du
président de la République»,
M. Belmahdi a mis en exergue
«la bonne préparation» des
différents évènements
scientifiques, religieux et
culturels que le ministère
compte organiser, a précisé la
même source. Le ministre a
relevé, particulièrement,
«L'ouverture de l'année de
formation et de la Conférence
nationale des cadres du
ministère», ainsi que «La
rencontre sur le Fiqh malékite
et la compétition de la
récitation électronique»,
appelant à «accorder un intérêt
particulier aux dossiers de la
numérisation et des médias
dans le secteur», selon le
communiqué. O. N.



Par Fatah S.

H
ier matin, le baril de
Brent de la mer du
Nord pour livraison en
janvier, prenait 

1,64 %, à 86,28 dollars. Son
équivalent américain, le baril de
West Texas Intermediate (WTI)

pour livraison en décembre,
gagnait 1,78 % à 81,94 dollars.
L'Arabie saoudite et la Russie ont
réaffirmé durant le week-end
qu'elles maintiendraient leurs
baisses de production et d'ex-
portation dans les volumes pré-
vus jusqu'à la fin de l'année. La
Russie poursuivra une réduction

volontaire déjà annoncée «de
300 000 barils par jour de l'offre
de pétrole et de produits pétro-
liers sur les marchés mondiaux
jusqu'à la fin du mois de
décembre 2023», a déclaré,
dimanche dans un communiqué,
le vice-Premier ministre russe,
Alexandre Novak.

L'Arabie saoudite a confirmé
dans une déclaration séparée sa
coupe de production d'un million
de barils par jour jusqu'à la fin de
l'année, a indiqué, dimanche,
l'agence de presse officielle
saoudienne (SPA).

«Les déclarations des deux
pays indiquent que les réduc-
tions seront réexaminées le mois
prochain afin de décider s'il
convient de les prolonger, de les
intensifier ou de les supprimer en
fonction des conditions du mar-
ché», précisent des analystes. 

Tony Sycamore, analyste
chez IG, basé à Sydney, s'attend
à ce que les prix du pétrole
soient influencés par les gros
titres du Moyen-Orient et les gra-
phiques techniques cette semai-
ne.

Il ajoute que le WTI doit se
maintenir au-dessus du niveau
de 80 dollars le baril en début de
semaine, faute de quoi les prix
pourraient retomber à 77,59 dol-
lars, niveau le plus bas atteint en
août.

Vendredi, la Chambre des
représentants des États-Unis a
adopté un projet de loi visant à

renforcer les sanctions contre le
pétrole iranien, qui imposerait
des mesures aux ports étrangers
et aux raffineries qui traitent le
pétrole exporté par l'Iran s'il est
promulgué. Aux États-Unis, le
nombre de plateformes pétro-
lières a chuté de 8 à 496 la
semaine dernière, son niveau le
plus bas depuis janvier 2022, a
indiqué la société de services
énergétiques Baker Hughes
dans son rapport hebdomadaire
vendredi.                          F. S.

Le Brent en hausse à plus de 86 dollars 
 Les prix du pétrole ont augmenté hier, après que l'Arabie saoudite et la Russie ont réaffirmé leurs baisses de

production et d'exportation de brut jusqu'à la fin de l'année.

L' Indonésie, première éco-
nomie d'Asie du Sud-Est,
a connu un ralentisse-

ment de la croissance, atteignant
au 3e trimestre 2023, son plus
bas en deux ans, en raison d'une
baisse des exportations, selon
des chiffres annoncés hier.

Le Produit intérieur brut (PIB)
a progressé de 4,94 % par rap-
port à la même période de l'an-
née précédente à un rythme
inférieur aux prévisions, a
annoncé le Bureau des statis-
tiques (BPS).

Les exportations se sont
contractées de 4,26 % au 3e tri-
mestre, plus forte baisse depuis
la fin 2020, en raison d'une bais-
se des prix des matières pre-
mières, avec un recul des expor-
tations à la fois de charbon et
d'huile de palme.    

«Au milieu du ralentissement
de l'économie mondiale, du
changement climatique et de la
chute des prix des principales

matières premières, la résilience
économique de l'Indonésie se
reflète dans une croissance éco-
nomique de 4,94 %», a cepen-
dant souligné la directrice du
BPS, Amalia Adininggar
Widyasanti, lors d'une conféren-
ce de presse. Fin octobre, la
banque centrale indonésienne a
porté ses taux d'intérêt direc-

teurs à leurs plus hauts niveaux
en quatre ans, une mesure inat-
tendue visant à défendre la
valeur de la roupie dans un
contexte d'incertitude écono-
mique mondiale croissante.
La roupie indonésienne a fait
mieux que les autres monnaies
régionales par rapport au dollar
américain, mais a néanmoins

perdu de la valeur, atteignant 
15 800 roupies pour un dollar en
octobre, son plus bas niveau
depuis avril 2020.
L'affaiblissement de la monnaie
pourrait contraindre le gouver-
nement à augmenter les prix du
carburant, alors que le pays
importe la moitié de son pétrole.

Agences

Indonésie 

La croissance ralentit à 4,94 % au 3e trimestre 2023

L e taux d'inflation en Tunisie
a régressé à 8,6 % en
octobre dernier, après

avoir été aux alentours de 9 % le
mois antérieur, selon l'Institut
tunisien de la statistique. Cette
baisse est due à une décéléra-
tion du rythme de croissance
des prix entre octobre et sep-
tembre 2023 par rapport à la
même période de l'année précé-
dente, où le rythme d'évolution

des prix des groupes alimen-
taires est passé de 13,9 % à 13,1
% et celui des prix du groupe
«meubles, articles de ménage et
entretien courant du foyer» de
9,1 % à 
8,8 %. Les prix des produits ali-
mentaires ont augmenté princi-
palement en raison de la hausse
de 35 % sur un an des prix du
café, de 29,8 % des prix des
viandes ovines, de 28 % des

huiles alimentaires, de 20,2 %
des prix des œufs, de 18,3 % des
prix des viandes bovines et de 
14,6 % des fruits frais.
Quant aux prix des produits
manufacturiers, ils ont augmen-
té, en octobre dernier, de 7,7 %
au titre du glissement annuel,
principalement en raison d'une
hausse de 6,1 % des prix des
matériaux de construction, de
9,7 % des prix de l'habillement et

des chaussures et de 8,6 % des
prix des détergents. Pour les ser-
vices, l'augmentation des prix est
de 6,2 % sur un an, principale-
ment expliquée par la hausse
des prix des services des restau-
rants, cafés et hôtels de 10,2 %,
des services de transport
publique et privé de 14,3 %, des
services financiers de 13,3 % et
des services d'assurances de 
5,1 %.

Tunisie

Baisse de l'inflation à 8,6 % en octobre 

L a Bourse de Tokyo grim-
pait nettement hier dans
les premiers échanges,

encouragée par les derniers
chiffres mensuels de l'emploi aux
Etats-Unis, qui vont dans le sens
de l'atterrissage en douceur de
l'économie américaine recherché
par la Fed. L'indice vedette
Nikkei gagnait 2,07 % à 
32 611,91 points vers 00h40
GMT et l'indice élargi Topix pre-
nait 1,54 % à 2 358,05 points.
Les créations d'emplois ont

ralenti plus que prévu en octobre
aux Etats-Unis, selon des chiffres
officiels publiés vendredi dernier,
et le taux de chômage dans le
pays a légèrement augmenté.
Ce freinage du marché du travail
est une bonne nouvelle pour les
investisseurs, qui espèrent que
ce contexte incitera la Réserve
fédérale américaine (Fed) à
stopper son cycle de resserre-
ment monétaire. Les prix de l'or
noir rebondissaient quelque peu
après avoir chuté en fin de

semaine dernière, la Russie et
l'Arabie saoudite ayant réaffirmé
qu'ils maintiendraient leurs
coupes de production dans les
volumes prévus jusqu'à la fin de
l'année. Vers 00h30 GMT le baril
de WTI américain regagnait 0,78
% à 81,14 dollars et le baril de
Brent de la mer du Nord avançait
de 0,55 % à 85,36 dollars. Sur le
marché des changes, le dollar
remontait légèrement face au
yen (+0,15 % à 149,60 yens vers
00h30 GMT) mais restait donc

sous la barre symbolique des
150 yens, sous laquelle il est
redescendu vendredi sur fond
d'une accumulation de signes
de ralentissement de l'économie
américaine, dont le dernier rap-
port mensuel sur l'emploi.

L'euro valait quant à lui 160,43
yens, un cours quasi stable
(+0,08 %), et s'échangeait pour
1,0727 dollar (-0,03 %). 

N. T.

Marché    

La Bourse de Tokyo démarre en forte hausse  
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Exportation
Organisation 

d'un atelier sur les
procédures bancaires,
douanières et fiscales
Le ministère du Commerce et
de la Promotion des
exportations organise
aujourd'hui un atelier sur les
procédures bancaires,
douanières et fiscales relatives
à l'exportation, indique,
dimanche un communiqué du
ministère. Cet atelier, prévu à
Alger sous l'égide des ministres
du Commerce et de la
Promotion des exportations,
Tayeb Zitouni et des Finances,
Laaziz Faid, vise à «prendre
connaissance des
préoccupations et des défis
auxquels sont confrontés les
exportateurs en termes de
procédures financières,
bancaires et douanières»,
précise la même source.
Cet atelier verra la participation
de cadres des secteurs du
Commerce et des Finances, de
la Banque d'Algérie, des
Douanes et des Impôts.
Prendront également part à cet
événement des représentants
de l'Association des banques
et des établissements
financiers (Abef), des
représentants de banques, des
représentants de la Compagnie
algérienne d'assurance et de
garantie des exportations
(Cagex), les présidents
d'associations professionnelles
et des représentants des
filières professionnelles et
d'entreprises exportatrices
dans divers secteurs.

Salima K. 
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Par Abla Selles

L
ors de cette rencontre
organisée à l'initiative
de la Faculté des
sciences sociales en

collaboration avec le Forum
national de l'enfant de
l'Académie de la société civile
algérienne, les participants ont
affirmé que le thème du dévelop-
pement de l'enfant à l'ère de
l'évolution technologique et
numérique «interpelle désormais
les spécialistes en sciences psy-
chopédagogiques et sociolo-
giques, en vue d'étudier les diffé-
rents facteurs influents sur l'en-
fant consommateur des services
de cet espace numérique».

Des enseignants et des cher-
cheurs de plusieurs universités
du pays se pencheront pendant
les deux jours de cette conféren-
ce sur la définition de la réalité
de la vie numérique et ses retom-
bées sur l'enfant ainsi que les
facteurs dominants dans ce phé-
nomène et le rôle de la famille
dans la sensibilisation des
enfants dans le contexte des
défis de l'heure et les méca-
nismes de protection des enfants
contre les dangers du monde
numérique. Ainsi, l'expert en 
r e l a t i o n s i n t e r n a t i o n a l e s ,
Abdelhamid Kerroud, a passé en
revue la cybercriminalité et les

efforts consentis pour y faire
face, ajoutant que la délinquance
de l'enfant «a occupé les débats
au sein des communautés,
notamment les psychologues,
les sociologues et les spécia-
listes du comportement humain».

Il a évoqué le rapport du
Forum international de la cyber-
sécurité élaboré en collaboration
avec le Groupe consultatif
Boston, selon lequel «72 % des
enfants dans le monde ont subi
des menaces cybernétiques». Le
rapport indique que 93 % des
enfants âgés de 8 à 17 ans dans
le monde utilisent internet.

Dans la région MENA, 65 %
des enfants commencent à utili-
ser internet à l'âge de 8 ans,
contre 70 % en Amérique latine,
50 % en Asie-Pacifique et 48 %
en Europe. Ces chiffres signifient
que les enfants des régions
MENA et d'Amérique latine sont
les plus exposés aux menaces
cybernétiques.

Le rapport a révélé également
que la région MENA a le plus
grand taux de contrôle parental
sur les comportements des
enfants en ligne.

Selon le même expert, de
nombreux pays œuvrent à
"modifier les législations pénales
et à promulguer des lois pré-
voyant des sanctions pénales
dissuasives contre les auteurs de

crimes commis sur internet".
De son côté, le secrétaire

général de l'Académie de la
société civile algérienne, Ahmed
Chenna, a appelé à «orienter les
efforts vers la protection des

enfants des aspects négatifs du
développement technologique et
à réduire les dommages causés
par l'utilisation d'internet», souli-
gnant l'importance de «la conju-
gaison des efforts de tous pour

répondre aux besoins de l'enfant
et le protéger des aspects néga-
tifs de l'espace numérique».

A. S.

Des spécialistes et universitaires en débat
 Les inconvénients et l'impact du numérique sur les enfants sont en débat dans le cadre d'une conférence

nationale dont les travaux ont débuté dimanche à l'Université d'Alger 2 Abou-El-Kacem-Saâdallah, à Bouzareah.
Cette conférence, organisée sous le thème «La culture de l'enfant algérien à l'ère du numérique», a rassemblé 

des enseignants chercheurs, des universitaires et des spécialistes de différents horizons.

D eux bibliothèques rurales de lec-
ture publique seront «prochaine-
ment» ouvertes dans les deux

communes de Lemsara et Yabous (wilaya
de Khenchela), a indiqué, dimanche, le
directeur local et de la culture et des arts,
Mohamed Allouani.

Les travaux de réalisation et d'équipe-
ment de la bibliothèque de Lemsara 
(930 m2) viennent d'être achevés en atten-
dant son ouverture «sous peu» au public,
a-t-il déclaré, notant que les réserves sont
en train d'être levées sur le projet de la
bibliothèque rural de Yabous (800 m2)

dont les équipements viennent d'être
acquis.

Selon le même responsable, la
Direction des équipements publics qui
gère les deux projets, procédera dans
les prochains jours à la réception des
deux équipements auprès des deux
entreprises de réalisation avant leur
transfert à la Direction de la culture et
des arts qui en assurera la mise en ser-
vice dans les délais les plus proches.

Après la levée du gel, ces deux pro-
jets ont été inscrits au programme com-
plémentaire de développement décidé

par le président de la République,
Abdelmadjid Tebboune, pour la wilaya
à la fin 2021 et leurs travaux de réalisa-
tion et d'équipement ont démarré au 3e
trimestre 2022 pour une enveloppe
financière de 77 millions DA, a-t-on fait
savoir.

Chacune de ces bibliothèques dis-
posera d'un espace pour les personnes
à besoins spécifiques, un autre pour les
enfants, deux salles d'exposition, une
salle de lecture collective et un espace
internet, a précisé le directeur de la cul-
ture, ajoutant que ces bibliothèques

seront un plus pour l'animation culturel-
le et assureront le prêt de livres aux
enfants des localités reculées pour
encourager la lecture.

La même source a rappelé, d'autre
part, que l'horaire de travail de la biblio-
thèque principale de lecture publique
«Sayd-Laaroussi-Benbelgacem» de
Khenchela a été prolongé jusqu'à
22h00 pour permettre aux étudiants et
chercheurs de bénéficier des prestations
assurées par cette structure culturelle
ouverte chaque jour pendant 14 heures. 

F. H.

Lemsara et Yabous à Khenchela

Deux bibliothèques rurales prochainement ouvertes

L a deuxième phase du Plan perma-
nent de sauvegarde et de mise en
valeur de l'ancienne ville de Médéa,

présentée dimanche, va offrir une meilleu-
re visibilité sur la nature des actions à
entreprendre en priorité pour préserver le
riche patrimoine que recèle la ville de
Médéa, a affirmé la responsable de la
Direction de la culture et des arts.

La deuxième phase de ce plan, confié
au bureau d'études «Fondation Médina»,
présentée pour enrichissement, en pré-
sence de représentants de diverses direc-
tions techniques, d'élus et d'associations,
déterminera aussi les missions dévolues à
chaque partie impliquée dans ce travail
de sauvegarde, que ce soit les collectivi-

tés locales, les services de l'urbanisme,
l'Office national d'assainissement, les
affaires religieuses ou les résidents, a
expliqué la directrice de la culture, Mme

Salima Gaoua.
Cette deuxième phase s'est focalisée

sur l'analyse des différents aspects histo-
riques, morphologiques et typologiques
de l'ancien noyau urbain de la ville de
Médéa et son évolution urbaine et archi-
tecturale depuis l'époque ottomane, soit
le début du 16e siècle, jusqu'à la période
contemporaine en passant par l'ère colo-
niale. L'étude mentionne que 38 % des
biens recensés à l'intérieur de ce péri-
mètre appartiennent à la commune, 30 %
des constructions sont de statut privé, les

secteurs de la Défense, l'Intérieur et la
Justice détiennent 25 % des bâtisses
situées dans ce périmètre, alors que les
secteurs de l'Education et les Affaires reli-
gieuses et des wakfs sont propriétaires
respectivement de 5 % et 1 % des biens
recensés sur place. Selon le directeur du
bureau d'études «Fondation Medina»,
Mustapha Benhamouche, 20 % des biens
situés à l'intérieur de ce noyau urbain
menacent ruine, 50 % sont dans un état
de dégradation avancé, alors que 2 2%
présentent un niveau de dégradation
moyen nécessitant des travaux de réfec-
tion.

Le Plan permanent de préservation et
de sauvegarde est un outil de travail qui

va faciliter les différents types d'interven-
tion qui seront menés à l'avenir sur les
constructions ou les édifices qui ont une
valeur historique, et permettre ainsi de
préserver le cachet architectural du site,
a-t-il expliqué.

Mme Gaoua a estimé que le Plan offre au
secteur les conditions idoines pour mettre
en valeur le riche patrimoine que recèle la
ville de Médéa et mieux protéger des ves-
tiges séculaires, tels que l'aqueduc
romain, la mosquée «Hannafite», les mau-
solées de Sidi-Sahraoui et Sidi El-Berkani,
Dar-el-Amir, ancienne demeure de l'Emir
Abdelkader transformée en musée régio-
nal des arts et des traditions populaires.

L. B.

Ancienne ville de Médéa

Le plan de sauvegarde offre une visibilité des actions à entreprendre 

«La culture de l'enfant algérien à l'ère du numérique»
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Par Rosa C.

V
endredi, de nombreux
soldats ukrainiens,
réunis dans la région
de Zaporijjia (sud du

pays), ont péri quand leur grou-
pe a été pris pour cible par un
missile russe.

Selon les médias locaux, ils
avaient été réunis pour une céré-
monie de remise de décorations
près de la ligne de front.

Selon le journal en ligne
Ukrainska Pravda, une vingtaine
de membres d'une brigade d'as-
saut ont péri.

L'AFP n'a pas été en mesure
de vérifier immédiatement les cir-
constances de l'attaque.

«C'est une tragédie qui aurait
pu être évitée», a déclaré le pré-
sident Volodymyr Zelensky dans
un message vidéo dimanche. Il a

indiqué qu'une enquête allait être
ouverte sur les circonstances de
la frappe russe.

L'armée ukrainienne a confir-
mé qu'un certain nombre de sol-
dats avaient été tués, sans préci-
ser leur nombre.

«Le 3 novembre, l'ennemi a
mené des attaques insidieuses
en direction de Zaporijjia», a
commenté samedi l'armée ukrai-
nienne.

«Il a notamment tiré un missile
Iskander-M sur le personnel de la
128e brigade d'assaut de mon-
tagne, tuant les soldats et cau-
sant des blessures de gravité
diverses à des habitants de la
région», a ajouté l'armée.

Un soldat ukrainien a écrit sur
les réseaux sociaux que 22 per-
sonnes de la brigade avaient été
tuées et qu'elles étaient réunies
pour une cérémonie de remise

de décorations.
Le ministère russe de la

Défense a de son côté affirmé
samedi avoir infligé de lourdes
pertes à une unité ukrainienne
dans la région de Zaporijjia, affir-
mant que jusqu'à trente soldats
avaient été tués.

Interrogé par la chaîne de
télévision américaine NBC, le
président Zelensky a par ailleurs
assuré qu'il n'était «pas prêt» à
des discussions avec la Russie,
à moins que Moscou ne retire
ses troupes d'Ukraine.

Les États-Unis «savent que je
ne suis pas prêt à parler avec les
terroristes, car leur parole ne vaut
rien», a-t-il déclaré.

Le président ukrainien com-
mentait des informations selon
lesquelles des responsables
américains et européens ont dis-
cuté avec son gouvernement de
négociations pour mettre un
terme à la guerre.

Il s'exprimait également après
qu'un commandant ukrainien de
haut rang a affirmé cette semai-
ne que les deux armées se trou-
vaient prises au piège d'une
guerre d'usure et de positions.

«Pour l'instant, je n'ai aucune
relation avec les Russes, et ils
connaissent ma position», a-t-il
dit, ajoutant qu’«ils doivent quit-

ter notre territoire, et ensuite seu-
lement le monde pourra mettre
en route la diplomatie».

Le conflit est dans une «situa-
tion difficile» mais pas dans une
impasse, selon lui.

«Sur la ligne de front, ce n'est
pas un secret, nous n'avons pas
de défense aérienne», a-t-il rap-
pelé. «C'est pourquoi la Russie
contrôle le ciel. S'ils contrôlent
tout le ciel, nous ne pouvons pas
avancer rapidement – jusqu'à ce
que nous ayons une défense
aérienne».

La ligne de front, longue de
plus de mille kilomètres, n'a

guère bougé depuis près d'un an
malgré la contre-offensive que
l'Ukraine mène depuis juin pour
tenter de libérer les territoires
occupés de l'Est et du Sud.

Dans le cadre de cette contre-
offensive, les forces de Kiev ont
gravement endommagé samedi,
par des tirs de missiles longue
portée, un chantier naval russe
sur la côte Est de la péninsule de
Crimée annexée par la Russie.

Ces tirs ont endommagé un
navire et entraîné la chute de
débris sur un quai, ont admis les
autorités russes.

R. C. 

Ukraine

Enquête ouverte après la mort d'une vingtaine
de soldats victimes d'un missile russe

 Le président ukrainien Volodymyr Zelensky, qui a repoussé dimanche l'idée même de négociations 
avec Moscou, a annoncé qu'une enquête allait être menée sur la mort d'un groupe de soldats ukrainiens 

décimés par un tir de missile russe.

I l est bien loin, aujourd'hui, le temps où en France une simple
mise en cause de responsables politiques les poussait à
démissionner. Il n'y a pas encore si longtemps François de

Rugy, ex-ministre de l'Écologie et ancien président de l'Assemblée
Nationale, quittait ses fonctions à cause de l'affaire dite des
«homards». La divulgation sur les réseaux sociaux, par l'une ou
l'autre des convives de l'hôtel de Lassay, résidence de celui qui
était alors président de l'Assemblée Nationale, de photos de repas
fins, avec homards donc et grands crus, a lancé l'enquête de
Médiapart et des révélations en cascades sur le supposé train de
vie de François de Rugy. Des accusations qui, après la démission
de président nantais du Parti écologiste, se sont dégonflées. Au
début du premier mandat d'Emmanuel Macron, son principal allié
de la campagne présidentielle, François Bayrou, avait lui aussi
démissionné de son poste de garde des Sceaux après seulement
un mois de mandat suite à l'affaire des assistants parlementaires
du MoDem au Parlement européen. Une affaire politique et judi-
ciaire portant sur des soupçons d'emplois fictifs concernant les
assistants parlementaires des députés européens du parti de
Bayrou, le Mouvement Démocrate (MoDem) siégeant au
Parlement européen. Aujourd'hui, le ministre de la Justice français
en poste, Éric Dupond-Moretti, assiste à son propre procès pour
«prises illégales d'intérêt» tout en restant à ses fonctions avec visi-
blement le soutien total de sa hiérarchie. En effet, La Première
ministre a apporté son soutien au garde des Sceaux, prônant la
«présomption d'innocence», alors que le procès du ministre s'est
ouvert hier. Le garde des Sceaux est appelé à comparaître durant
huit jours devant la Cour de justice de la République (CJR). Élisa-
beth Borne lui a apporté son soutien clair. Une première pour un
ministre en fonction, ce que la locataire de Matignon admet volon-
tiers. «C'est une situation inhabituelle, je vous l'accorde», a concé-
dé Borne hier matin au micro de France Inter. Avant d'insister sur
le «droit à la présomption d'innocence» de son ministre de la
Justice. «Je voudrais dire qu'en tant que garde des Sceaux, il a
toute ma confiance, qu'il fait un excellent travail», a souligné la
Cheffe du gouvernement en soutien du prévenu. En maintenant
l'ancien avocat à ses fonctions, Élisabeth Borne a assuré avoir mis
en place une organisation permettant à la fois au ministre d'«assu-
rer sa défense», mais aussi au ministère de la Justice de «tourner».
Accusé de prise illégale d'intérêts, Éric Dupond-Moretti risque cinq
ans d'emprisonnement ainsi qu'une amende de 500 000 euros.
Emmanuel Macron qui avait axé son programme lors de sa pre-
mière campagne présidentielle sur la «République exemplaire»
semble avoir depuis bien longtemps oublié ses anciens principes
et désormais un ministre de la Justice peut assister à son propre
procès tout étant maintenu à ses fonctions sans que cela n'émeu-
ve personne au sein de l'exécutif. Cela n'aidera bien sûr pas les
Français à se sentir écoutés ou compris par leurs dirigeants qui
semblent aujourd'hui bien déconnectés et ayant abandonné toute
idée d'exemplarité.

F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Fonctions
Commentaire 

À moins de deux semaines
de la présidentielle, la
tension est remontée

d'un cran samedi à Madagascar,
où les forces de l'ordre ont
empêché une manifestation de
l'opposition à coups de gaz
lacrymogènes dans la capitale
Antananarivo.

Le premier tour du scrutin est
prévu le 16 novembre. Mais la
grande île de l'océan Indien est
secouée depuis des semaines
par une bataille féroce entre le
pouvoir et une dizaine de candi-
dats qui s'opposeront dans les
urnes au président sortant Andry
Rajoelina.Rassemblés dans un
collectif au sein duquel chaque
membre se présente toutefois
individuellement à la fonction
suprême, les opposants, qui
appellent régulièrement depuis
plus d'un mois à descendre dans
la rue, dénoncent «un coup d'É-
tat institutionnel» orchestré,
selon eux, par Rajoelina, en vue
du scrutin et réclament une élec-
tion «libre et équitable».

Samedi en fin de matinée,
des cortèges de quelques cen-
taines de manifestants se sont
regroupés dans plusieurs quar-
tiers de la capitale pour rejoindre
l'emblématique place du 13-Mai
malgré une interdiction préfecto-
rale. Les manifestations de l'op-

position ont un temps été systé-
matiquement dispersées avant
qu'une «tolérance» des autorités
ne soit dernièrement appliquée.
Mais la place du 13-Mai à
Antananarivo, lieu symbolique et
théâtre des contestations poli-
tiques sur l'île, est restée terrain
défendu pendant la campagne.

Les forces de l'ordre ont rapi-
dement tiré des gaz lacrymo-
gènes samedi en plusieurs
endroits simultanément, ont
constaté des journalistes de
l'AFP. Des riverains venus faire
leur marché ont fui en courant,
pris de panique.

«Les gendarmes ont tiré
directement dans la foule. Pas en
l'air. Ils veulent le chaos», a
dénoncé le député de l'opposi-
tion, Ralambozafimbololona.

Les cortèges ont été disper-
sés bien avant d'atteindre la
place gardée comme une forte-
resse par des forces de l'ordre
déployées en nombre.

«Vous nous faites mal, vous
nous faites pleurer! On ne fait
que revendiquer nos droits», a
hurlé une manifestante en direc-
tion des gendarmes.

Des grenades lacrymogènes
ont été tirées durant plusieurs
heures pendant que dans
d'autres quartiers, des soutiens
de Rajoelina ont défilé vêtus de

orange, couleur de son parti, a
constaté une journaliste de l'AFP.

«Les Oranges ont pu se pro-
mener sans être empêchés, mais
nous, dès que nous nous
sommes rassemblés, nous
avons reçu des grenades
assourdissantes et lacrymo-
gènes», a enragé le candidat de
l'opposition, Hajo
Andrianainarivelo, dénonçant
«deux poids, deux mesures».

Un calme relatif est retombé
sur Antananarivo aux alentours
de 13h00 GMT. Onze personnes
ont été arrêtées, selon la police.

Le gouvernement a regretté
cette semaine «un acte de provo-
cation inadmissible» avec le nou-
vel appel de l'opposition à mani-
fester sur la place embléma-
tique, fustigeant des candidats
qui «ont manifesté publiquement
une ‘’volonté de renverser le
pouvoir’’ en place et entraver la
tenue des élections».

Début octobre, les forces de
l'ordre avaient déjà tué dans
l'œuf à coups de gaz lacrymo-
gènes une tentative de rassem-
blement sur la place. 

La blessure d'un candidat de
l'opposition par un éclat de gre-
nade lacrymogène avait conduit
au report d'une semaine du scru-
tin, initialement prévu le 9
novembre.

La tension monte d'un cran dans la rue
avant la présidentielle

Madagascar
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Equipe nationale 

Amoura s'affirme,
Aouar assez bon 

Par Mahfoud M.  

A
insi, l'attaquant de
poche de la formation
belge de la Royale
S a i n t - G i l l o i s e ,

Mohamed Amine Amoura, conti-
nue d'impressionner en mar-
quant des buts d'exception. 

Titularisé pour la troisième
fois seulement de la saison en
championnat, Amoura s'est offert
un doublé et a donné la victoire
aux siens qui caracolent en tête
de la Jupiler League.

Après avoir ouvert le score
par un magnifique retourné acro-
batique à la 22e minute, l'Algérien
va redonner l'avantage à la
Royale Saint-Gilloise après l'éga-
lisation de Bruges à la 60e.

En effet, huit minutes après,
lancé en profondeur, il prend de
vitesse les défenseurs, déborde
le gardien et marque le but de la
victoire, 2-1 (68e).

Il s'agit de son huitième but en
championnat en 325 minutes de
jeu, soit un but toutes les 40
minutes ! Il est deuxième
meilleur buteur du championnat.

Avec son but marqué contre
Lugano en Suisse en juillet et
celui en Europa League, il est
déjà à 10 buts, soit autant que
toute la saison écoulée. 

De son côté et en champion-
nat italien, Houssem Aouar a dis-
puté avec l'AS Roma 73 minutes
assez intéressantes.

Toujours aussi irrégulière en

Serie A, la Roma de José
Mourinho recevait Lecce, forma-
tion du milieu de tableau, pour
poursuivre son redressement (3
victoires sur les 4 derniers
matchs, 1 défaite face à l'Inter),
elle qui n'était que 10e au coup
d'envoi du match.

Romelu Lukaku ratera un
penalty à la 5e minute de jeu, et
en dépit de sa domination, la for-
mation SQPR (blason de Rome)
encaissait un but à la 72e (0-1).
Mourinho a immédiatement réagi
avec un changement offensif,

sortant Aouar pour l'attaquant
polyvalent Azmoun.

Finalement, les joueurs de la
capitale sont parvenus à l'empor-
ter en toute fin de rencontre, 
d'abord grâce à l'égalisation
d'Azmoun (1-1, 90+1') puis, fina-
lement, à un but du jusqu'alors
malheureux Lukaku (2-1, 90+4').
Les Romains sont 7es au classe-
ment général et iront défier le
Slavia en Ligue Europa jeudi
puis feront face à leur grand rival,
la Lazio, dimanche prochain. 

M. M.

Les internationaux algériens continuent de s'illustrer avec leurs
clubs respectifs et s'affirment en tant que pièces maîtresses et

éléments indispensables, ce qui devrait rassurer le coach national,
Djamel Belmadi, avant le rendez-vous africain. 
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Le gardien de but internatio-
nal algérien du FC Metz,
Alexandre Oukidja, est sorti sur
blessure lors du match nul
décroché dimanche en dépla-
cement face à l'Olympique Lyon
(1-1), à l'occasion de la 11e jour-
née de la Ligue 1 française de
football. Le gardien champion
d'Afrique 2019 a dû céder sa
place à la 19e minute, suite à un
contact avec l'attaquant bissau-
guinéen Mama Baldé, qui a
essuyé ses crampons sur sa
cuisse. «Oukidja a une plaie sur
l'os de la cheville et c'est sen-
sible», a réagi l'entraîneur mes-
sin Laszlo Boloni à l'issue de la
partie.

Oukidja (35 ans) devra effec-
tuer dans 48 heures des exa-
mens médicaux pour connaître
avec exactitude la nature de sa
blessure et la durée de son
indisponibilité. L'ancien portier

du RC Strasbourg a annoncé
en juin dernier sa décision de
mettre fin à sa carrière interna-
tionale. Il possède à son actif 6
matchs dont 4 amicaux et un en
phase finale de la CAN-2019.

L'autre international algérien
de la formation messine, le
défenseur Kévin Guitoun, a
enchaîné un deuxième match
en tant que titulaire, après celui
face au Havre AC (0-0)
dimanche dernier.

A l'issue de ce résultat, le FC
Metz occupe la 16e place au
tableau avec 10 points, alors
que l'OL reste scotché à la 18e

et dernière place avec 4 unités
seulement. Lors de la 12e jour-
née prévue les 11 et 12
novembre, le FC Metz se rendra
en Atlantique pour défier le FC
Nantes, alors que l'OL se rendra
en Bretagne pour défier le Stade
Rennais. 

FC Metz 

Oukidja sort sur blessure, 
Guitoun enchaîne

Trois athlètes algériens ont
été éliminés dimanche en quarts
de finale du Championnat de
taekwondo G4 qui se déroule à
Abidjan, en Côte d'Ivoire, à l'oc-
casion de la 1re journée des
épreuves. Il s'agit de Zahra
Cheurf (+73 kg), battue par la
N.2 l'Ivoirienne Bathily Astan
Kath (1-2), Massininssa Cheurf 
(-80 kg) face à l'Egyptien Aïssa
Seif, N.1 africain (0-2), et Saâd
Djaballah Maram (-49 kg), élimi-
née par la Marocaine Selma
Mourino (1-2). Les deux autres
athlètes algériens engagés dans

cette compétition Islam Guetfaya
(-87 kg) et Hani Tebib (-74 kg)
devaient entrer en lice hier. 250
lutteurs de 33 pays dont cinq
algériens, prennent part au ren-
dez-vous ivoirien avec l'objectif
de décrocher des médailles,
comme l'a indiqué le directeur
technique national de la
Fédération algérienne de taek-
wondo, Salim Achouri. Il est à
rappeler que le Championnat
d'Afrique de taekwondo se
déroule tous les deux ans, dont
la dernière édition avait eu lieu
en 2022 à Kigali (Rwanda).  

14e Championnat d'Afrique de taekwondo (1re journée)

Elimination de trois athlètes
algériens en quarts de finale

Trois judokas algériens pren-
dront part au Grand Prix de Perth
(Australie) prévu du 10 au 11
novembre, avec l'objectif de
récolter de nouveaux points en
prévision d'une qualification aux
Jeux olympiques de Paris-2024,
a-t-on appris auprès de la
Fédération algérienne de judo
(FAJ).

Les judokas concernés sont :
Belkadi Amina (-63 kg), Driss
Messaoud Redouane (-73 kg)
Mustapha Yasser Bouamrane 
(-100 kg), «qui ont pratiquement
décroché le sésame olympique
et disposent d'un classement
olympique intéressant», selon le
directeur technique national de
l'instance fédérale, Abdennour
Grioua. 

«Les judokas Belkadi,
Redouane et Bouamrane pren-
dront part au GP de Perth pour
obtenir des points supplémen-
taires (une médaille d'or équi-
vaut à 700 points) afin d'assurer
l'objectif recherché, à savoir une
présence à la fête olympique de
Paris, l'été prochain», a indiqué

le DTN de la FAJ. Selon Grioua,
le «GP de Perth constitue une
des étapes importantes inscrites
au programme des équipes
nationales, alors qu'il reste enco-
re entre 8 à 10 tournois, pouvant
donner des points supplémen-
taires pour la qualification aux
JO-2024 de Paris. 

Le tournoi de Mongolie prévu
en juin prochain, sera la dernière
compétition pour nos judokas en
quête de points supplémentaires
pour une qualification
olympique». Après l'Australie, la
délégation algérienne ralliera la
capitale du Japon (Tokyo) pour y
effectuer un stage préparatoire
allant du 13 au 28 novembre,
suivi d'une participation au
Grand Prix international à Tokyo
les 2 et 3 décembre. 

Le staff technique de la sélec-
tion algérienne est composé de
Meziane Dahmane (messieurs)
et Mohamed Kara Seddari
(dames). 

361 judokas dont 157
(dames) de 69 pays seront pré-
sents au rendez-vous australien. 

Grand Prix de Perth de judo

Trois algériens présents 
en Australie en quête de points

pour les JO 2024 

Amoura ne cesse
d'impressionner 

L e sélectionneur de l'équi-
pe nationale de football
des moins de 20 ans

(U20) Yacine Manaâ, s'est dit
satisfait du premier stage effec-
tué avec les «Verts», en prévision
du tournoi de l'Union nord-afri-
caine (UNAF) de la catégorie,
prévu du 11 au 22 novembre à
Tunis, a indiqué la Fédération
algérienne de football (FAF)
dimanche sur son site officiel.
«On était obligés d'allier le travail
de détection à celui de la prépa-
ration pour pouvoir choisir les
meilleurs qu'on a dégagés après
le déroulement des matchs d'ap-
plication. Le résultat technique
de ces matchs nous importait
moins que la production indivi-
duelle et collective des joueurs.
Mais ils nous ont permis d'éva-
luer les joueurs et de dégager les
plus aptes d'entre eux à jouer
une compétition internationale»,
a affirmé Manaâ, cité par la
même source. Installé à la tête

des U20 le 18 octobre dernier, en
remplacement de Mohamed
Lacete, limogé, Yacine Manaâ a
pris ses fonctions en dirigeant ce
premier stage effectué au Centre
technique national (CTN) de Sidi
Moussa et au stade de Baraki,
en présence de 32 joueurs (nés
en 2005-2006), tous issus de
clubs locaux. «Ce stage a été
une réussite et a permis de for-
mer un noyau de joueurs en pré-
vision du tournoi de l'UNAF», a-t-
il ajouté. Le staff technique a pu
évaluer les joueurs à travers des
matchs d'application entre les
membres de l'équipe et les
équipes de réserve du RC
Arbaâ, de l'ES Ben Aknoun et du
RC Kouba. Manaâ est parvenu, à
travers les 11 séances d'entraî-
nement qui se sont déroulées au
CTN de Sid Moussa, à expliquer
sa philosophie de jeu et ses pen-
chants tactiques aux joueurs,
tout en rappelant à ses protégés
l'intérêt de disputer ce tournoi

UNAF qui permettra à l'équipe
de se familiariser avec des
adversaires qu'elle rencontrera
certainement lors de compéti-
tions officielles, souligne la FAF.
Le prochain stage débutera le
jeudi 9 novembre avec la partici-
pation de 14 joueurs issus du
championnat local et 8 autres
évoluant à l'étranger. Ce regrou-
pement aura lieu au CTN de Sidi
Moussa avant le départ de l'équi-
pe pour Tunis le 11 novembre,
pour participer au Tournoi UNAF.
Les joueurs algériens entame-
ront le tournoi face à la Tunisie le
lundi 13 novembre, avant de
défier le Maroc le mercredi 15
novembre, l'Egypte le vendredi
17 novembre, et enfin la Libye le
dimanche 19 novembre. Cette
compétition se déroulera sous
forme d'un mini-championnat. Le
premier à l'issue de la cinquième
et dernière journée sera déclaré
vainqueur. 

APS

Tournoi de l'UNAF (U20) 

Manaâ satisfait du premier stage 
effectué avec les «Verts»
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Par Hocine Cherfa

La délégation des élus de
Béjaïa était composée de
deux sénateurs du FFS de

la wilaya de Béjaïa, en l’occur-
rence, Mehenni Haddadou et
Abdenour Derguini, auteurs de
l’initiative entrant dans le cadre
de leur mission parlementaire, et
les trois maires des communes
de Tazmalt, Aokas et
Ouzellaguene, en l’occurrence,
Fatah Redjdal, Saïd Bournane et
Nordine Arezki. A l’issue de la
rencontre entre les deux parties,
le dossier de l’environnement
aux défis énormes,  à l’échelle
locale, régionale et nationale, il a
été annoncé une série de
«mesures urgentes» visant à
améliorer la situation de l’envi-
ronnement et la prise en charge
des problèmes majeurs de ges-
tion des déchets ménagers aux-
quels fait face la wilaya depuis
de nombreuses années. Ces
mesures consistent en la réalisa-
tion de plusieurs ouvrages déjà
inscrits mais restés en souffran-
ce pour plusieurs raisons, dont
la concrétisation de deux unités
de traitement et de valorisation
des déchets ménagers program-
mées par un investisseur privé,
en l’occurrence, l’entreprise
«Delta Environnement», dans
les municipalités de Tazmalt et
Aoakas, dont le coût d’investis-
sement dépasse 1,5 milliard de
dinars chacune, avec une capa-
cité de traitement de 7 à 10
tonnes/heure, soit la collecte et
traitement de 40 % des déchets
ménagers de la wilaya de Béjaïa.

«Ces usines devraient créer 110
postes de travail directs et 500
autres indirects», a-t-on indiqué.
Et d’ajouter : «Le traitement des
ordures ménagères par ces uni-
tés s’appuiera sur une technolo-
gie se basant sur l’hygiénisation
active via un transfert de savoir-
faire et de technologie». Les
deux sénateurs ont rencontré,
dans le même sillage, le ministre
de l’Energie et des Mines,
Mohamed Arkab, le sollicitant
sur la nécessité de délivrer des
dérogations facilitant l’installa-
tion de ces deux unités en stand-
by depuis une dizaine d’années
au moins. «Le ministre y a répon-
du favorablement», fait-on savoir.
Lors de la rencontre, les élus de
la wilaya de Béjaïa ont égale-
ment soulevé d’autres points
importants pour la protection de
l’environnement dans la wilaya,
dont la «réouverture après réha-
bilitation du centre d’enfouisse-
ment techniques (CET) de Sidi-
Boudrahem, situé dans la com-
mune d’Oued-Ghir, l’éradication
de la décharge sauvage de
Boulimat et la réhabilitation du
site pour un montant de 800 mil-
lions de dinars, le lancement de
la décharge contrôlée de Béni
K’sila pour un montant de 100
millions de dinars», a fait savoir
le sénateur Abenour Derguini. Il
a également été question du lan-
cement effectif de la décharge
contrôlée d’Amalou et d’Akbou
pour un montant de 150 millions
de dinars, le lancement du
centre d’enfouissement tech-
nique (CET) de Tinebdar, daïra

de Sidi-Aïch, pour un montant de
250 millions de dinars et l’éradi-
cation des décharges sauvages
des communes Tazmalt, Akbou
et Souk Oufella (Sidi- Aïch) pour
un montant de 100 millions de
dinars. Les membres de la déla-
gation ont abordé, à l’occasion,
le projet de construction d’une
station d’épuration d’eau à hau-
teur de la zone industrielle de
Taharecht, commune d’Akbou,
afin de protéger les eaux de
l’oued Soummam de la pollu-
tion. D’autres projets ont égale-
ment été proposés pour inscrip-
tion dans les secteurs de
l’Environnement et de
l’Hydraulique et portant sur l’éra-
dication des décharges sau-
vages d’Ouzellaguen et de
Seddouk, l’extension de la sta-
tion d’épuration d’eau d’Aokas,
la réalisation d’un collecteur
principal du réseau d’assainisse-
ment à la commune
d’Ouzellaguene et son raccorde-
ment à la station d’épuration de
la commune d’Akbou. Il faut citer
également la proposition de 
l’édification d’une station d’épu-
ration d’eau au profit de la com-
mune de Tazmalt, la protection
des nappes phréatiques de cette
localité qui fait face à un sérieux
stress hydrique depuis trois
années, et la protection  de
l’oued Soummam, l’oued
Agarioune à l’est de Béjaïa et 
l’aménagement de l’Oued
Séghir, situé dans la ville de la
Béjaïa. 

H. C.

Gestion des déchets ménagers à Béjaïa

Plusieurs projets devraient
être concrétisés

 Le secteur de l'Environnement devrait connaître une nouvelle
dynamique dans les années à venir, au regard des projets retenus et

annoncés lors d'une rencontre qui a regroupé jeudi dernier une
délégation d'élus locaux et nationaux de la wilaya avec la ministre de

l'Environnement et des Energies renouvelables, Mme Fazia Dahleb.

Les agents des Douanes ont,
dans une opération conjointe
avec les éléments  de l’Armée
nationale populaire à In
Guezzam, mis en échec une ten-
tative de contrebande et saisi des
quantités considérables de pro-
duits subventionnés de large
consommation, a indiqué, hier,
un communiqué de la Direction
générale des Douanes. «Dans le
cadre des activités opération-
nelles conjointes avec des élé-
ments de l’Armée nationale popu-
laire, les agents de la brigade
mobile des Douanes relevant des
services de l’inspection division-
naire des Douanes d’In Guezzam
dans le territoire de compétence
de la Direction régionale des

Douanes de Tamanrasset, ont mis
en échec une tentative de contre-
bande et saisi des quantités
considérables de produits sub-
ventionnés de large consomma-
tion, à savoir 4 300 sacs de farine
(107,5 tonnes), 260 sacs et 
1 700 paquets de sucre (23,5
tonnes), 1 680 bidons d’huile de
table (8 400 litres) et 300 cartons
de pâtes (3 000 kg)», précise la
même source.  L’opération s’est
également soldée par la saisie
des moyens de transport utilisés
dans la contrebande de ces mar-
chandises, à savoir trois trac-
teurs, trois remorques et un
camion, mais aussi par l’arresta-
tion de neuf individus. 

Slim O.

Mise en échec d'une tentative de
contrebande de produits subventionnés

Douanes à In Guezzam

LES SERVICES de police à
Oran ont démantelé deux
réseaux criminels spécialisés
dans l’organisation d’émigration
clandestine et arrêté 32 indivi-
dus, dans le cadre de deux opé-
rations distinctes, a-t-on appris,
hier, de ce corps de sécurité.
Lors de la première opération,
les services de la sûreté urbaine
d’Aïn Beida, dans la commune
d’Es-Senia, ont arrêté 28 candi-
dats à l’émigration clandestine
par mer, que les enquêteurs
avaient réussi à localiser,

sachant que les organisateurs
de l’opération avaient loué des
habitations pour leur héberge-
ment au niveau du secteur de
compétence.

De son côté, la brigade mobi-
le de la police judiciaire de
Bethioua a démantelé un réseau
d’organisation de traversées
clandestines par mer, composé
de quatre individus, et saisi deux
embarcations, quatre moteurs et
cinq jerricans de carburant,
selon la même source. 

Laid F. 

Démantèlement de deux réseaux
d'organisation de hargas

Oran : arrestation de 32 individus

LES SERVICES de la wilaya
de Mostaganem ont décidé de
lever les contraintes administra-
tives sur 23 projets d’investisse-
ment en suspens, a indiqué, hier,
un communiqué de la cellule
d’information et de communica-
tion de ces services. Le wali de
Mostaganem, Ahmed Boudouh,
a tenu, dimanche, une réunion
avec la commission chargée de
lever les contraintes administra-
tives sur des projets d’investisse-
ment en suspens ou en cours de
réalisation, pour examiner tous
les domaines restants dans les
secteurs de l’Industrie,
l’Agriculture, le Tourisme et les
services, selon le même commu-
niqué. Dans ce cadre, la com-

mission en question a abordé la
situation de 60 projets en sus-
pens en termes d’entraves et
infractions et les mesures devant
être prises, conformément aux
textes législatifs et réglemen-
taires, avant de décider de lever
les contraintes sur 23 projets
d’investissement. La même
commission a instruit d’achever
les enquêtes sur la nature du
foncier exploité par ces projets
en suspens, l’achèvement des
procédures de publication des
permis de lotissements des
zones d’activités, la modification
de certaines données liées au
statut particulier de la société ou
de l’activité, ont ajouté les
mêmes services.   Khaled N.

Levée des contraintes 
sur 23 projets d'investissement

Mostaganem

UN HOMME a trouvé la mort
dans un accident de la route sur-
venu dans l'après-midi de
dimanche au village Tahchat,
dans la commune d'Ait Toudert
(40 km au sud-est de Tizi
Ouzou). Selon les indications
fournies par la Protection civile,

à l'origine de l'accident le renver-
sement d'un tracteur peu avant
16h sur une piste agricole,  coû-
tant la vie à son conducteur de
56 ans. La dépouille de la victi-
me a été déposée à la morgue
de l'hôpital des Ouacifs. 

Hamid M.

Un homme tué suite au
renversement d'un tracteur

Tizi Ouzou 


